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FAIT 

Par   barbé  MARBOIS 

Sur  une  résolution  qui  met  des  fonds  à  la 
disposition  du  ministre  des  Jinances. 

Séance  da  28  Brumaire,  an  V. 


Représenta Ns  du  Peuple; 

Le  Diredoire  exécutif  a  adreffé  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  un  meiïàge  qui  a  pour  objet  de  mettre  de  nouveaux 
fonds  à  la  difpofition  du  minière  des  finances.  Nous 
allons  donner  lev^lure  de  ce  meiîàge  au  Confeil. 
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Le  'JÛireciolre  exécutif  au  Confcïl  des  Cinq-  Cents» 
.   Citoyens  Repréfentans  , 

<e  La  loi  du  14  vendémiaire  dernier  a  mis  à  la  difpo- 
(îtion  du  miniftre  des  finances  un  fonds  d'un  million  en 
numéraire  pour  faire  fuite  à  celui  de  5oo,ooo  liv.,  décrété 
par  la  loi  du  1^  frudidor  précédent. 

»  Le  Diredoire  vous  prélente  l'état  d'emploi  de  ce  fonds 
jufqu'au  25  vendémiaire  dernier  ,  époque  à  laquelle  il'n*en 
reftoît  plus  à  employer  que  504,3^8,77  liv. ,  fomme  plus 
qu  abforbée  par'  celles'  qui ,  à  ce  même  jour  2.5  ^  (e  pré- 
fentoient  à  ordonnancer,  &  dont  la  majeure  partie  fe  corn- 
pofe  de  trâitemens  Ôc  d'appointemens  qui ,  dans  ces  cir- 
conftances  ,  ne  peuvent  éprouver  de  retard. 

»  Il  remet  en  même  temps  au  Confeil  un  état  de  be- 
foins  par  apperçu ,  bafé  fur  une  dépenfe  de  trois  mois.  La 
fomme  totale  de  cet  état  s'élève  à  4»^ 5 0,800  liv. ,  dont 
on  propofe  d'appliquer  un  million  aux  dépenfes  tenant  au  « 
fervice  de  l'an  IV  ôc  années  antérieures ,  Se  3,650^800  1. 
pour  les  dépenfes  courantes  de  l'an  V. 

>»  Le  Diredoire  propofe  en  même  temps  au  Confeil , 

Î>our  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  des  fonds  particu- 
iers  à  ce  miniftre  dans  l'an  ,  d'inférer  dans  la  loi  â 
intervenir  que  le  dernier  million  mis  à  fa  difpofition  ne 
fera  appliqué  qu'aux  dépenfes  antérieures  à  cette  année , 
lefquelles  dépenfes  en  ont  déjà  confommë  la  plas  forte 
partie ,  &  qu'à  cet  effet  les  fommes  prifes  fur  ce  fonds 
pour  des  dépenfes  courantes  de  Fan  V  forciront  des  écri- 
tures relatives  à  ce  dernier  fonds,  pour  être  imputées  fur 
celui  que  le  Confeil  va  deftiner  pour  ces  mêmes  dépenfes 
de  l'an  V. 

î»  Vous  jugerez  ,  citoyens  repréfentans  ,  qu'il  eft  inftant 
de  mettre  ce  niinifte  à  portée  de  continuer  fon  fervice  prêt 
â  manquer  par  l'épuifement  prefque  total  de  fon  dernier 
crédit.  » 

Suc  cette  demande  le  Confeil  des  Cinq  -  Cents  a  pris 
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une  réfolutîon  qu'il  a  fait  précéder  d'une  cîédaratlon  à'nvf 
gence.  Je  vais  faire  connoître  au  Confeil  les  motifs  fur 
lefqueis  cette  déchvàûom  eû  fondée.  Le  pré.^mbule  de  la 
réfolution  les  exprime  de  la  manière  fuivante  : 

<<  Le  Confeil  des  Cinq  -  Cents  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de^fa  commiffion  des  dépenfes  ftir  le  meiFage  du 
Diredoire  cxéconf ,  du  4  àt  ce  mois  ; 

M  Cofîlidérant  que  les  états  d'emplois  produits  par  îs 
minière  des. finances ,  en  exécution  des  lois  des  24  frudidq^ 
Se  14  vendérhiaire  derniers' ,  font  dans  la  forme  exigée 
par  ces  lois ,  &  qu'ils  juilifienr  l'eniploi  des  crois  fonds  de 
'2.0  millions  ,  3o  millions  en  mandats,  ôc  50o,ooo  liv,  nu- 
méraire métallique,  mis  précéclemmerit  à  fa  difpofition  , 
amCi  que  du  million  auffi  en  numéraire  métallique  à  lui 
âcctirdé  par  la  loi  précitée  du  14  du  même  mois  de  ven- 
démiâire; 

^  5'  Coniidérant  que  le  bon  ordre  exige  que  la  compta^ 
bilité  des  dépenfes  de  l'an  IV  ,  de  sntérieares  5  foit  dif- 
tincl:e^&  iéparée  de  celle  des, dépenfes  particulières  a  Tan 
V,  diftindion  que  ce  miniilre  a  déjà  établis  dans  fes  écri- 
tures depuis  le  premier  vendémiaire  dernier  ^ 

»  Confidérant  que  le  dernier  fonds  d'un  million  mis^ 
à  fa,  difpofition  ,  &  fur  lequel  il  a  ordonnancé  concir- 
remment  les  dépenfes  de  Tan  V  &  celles  ancerieiires ,  Te 
trouve  en  partie  employé  à  des  dépenfes  de  l'an' IV  &  an- 
térieures ;  ' 

»  Confidérant  en  même  temps  qu'il  eft  infiant  de  niertre. 
le  miniftre  à  portée  de  continser  fon  fervice  par  1  ou- 
verture dun  crédit  pour  les  dépenfes  du  premier  trimeite 
de  l'an  V  , 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

La  commiffion  qui-vous  fait  fon  rapport,  repréfentans 
du  peuple,  a  lu  avec  attention  les  états 'd'emplois  produits 
par  le  miniftre  des  finances  ;  ,elle  les  a  trouvés  conformes ^ 
à  ce  qui  a  été  prekrit  par  Jes  lois  des  ai-  frudidor.^  34 
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Vendémiaire  ;  elle  s'efl:  parcilleraent  afTurée  que  le  dernier 
crédit  que  vous  lui  avez  accordé  alloit  être  épuifé.  Dans 
des  temps  ordinaires ,  cette  confidération ,  la  feule  qui  mo- 
tive efficacement  Turgence  ,  ne  mettroit  pas  un  miniftre 
à  l'abri  du  reproche  d'avoir  attendu  que  fon  fervice  ,  prêt 
â  manquer ,  vous  fît  de  l'urgence  une  indifpenfable  nécef- 
lîté  5  &  vous  obligeât  de  délibérer  moins  lentement  que 
vous  ne  le  voudriez  quand  il  s'agit  de  difpofer  d'une 
portion  du  revenu  public.  Ceft  pour  que  cette  habitude  ne 
devienne  pas  un  ufage  conftant,  que  nous  en  faifons  ici 
robfervation  ;  de  néanmmns,  après  avoir  vérifié  l'exadirude 
des  motifs  énoncés  dans  le  préambule  de  la  réfolution , 
nous  propofons  au  Confeil  de  les  adopter  ôc  de  recon- 
aoître  l'urgence. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  réfolution ,  je  dois^ 
pour  plus  de  clarté ,  vous  prévenir  qu  il  n'y  eft  queftion  que 
d'efpèces  métalliques.  Les  mots  y  font  rendus  à  leur  véritable 
Signification.  Une  caufe  principale  de  confufion  fe  trouve 
.écartée;  &  puiffe  -  c  -  elle  l'être  bientôt  de  même  Se  fans 
.4-etour  de  tous  les  autres  comptes  publics  ôc  particuliers  ! 
îious  y  trouverons  une  économie  qui  ne  peur  être  bien  ap- 
préciée que  par  ceux  qui  connoilîent  les  défordres  de  toute 
efpèce  qui  réfultent  de  la  différence  Ôc  de  la  mobilité  des 
valeurs;  &  les  mœurs  publiques  ôc  privées  y  gagneront  auiïï 
cout  ce  que  la  cupidité  des  fpéculateurs  y  perdra. 

Le  Confeil  fe  rappelle  que ,  par  la  loi  du  14  vendémiaire, 
il  a  été  accordé  au  miniftre  des  finances  un  crédit  d'un 
million  de  francs.  Des  difficultés  fans  ceiT;;  renai fiantes  ne 
nous  avoienr  point  encore  permis ,  à  cette  époque ,  de  re- 
venir à  ce  principe  elTentiel  de  toute  adminiftraîion  bien 
ordonnée,  qui  veut  qu'on  attribue  à  chaque  année  fes  recettes 
ëc  fes  dépenfes,  &  qu'elles  foient  alignées  les  unes  fur  ies 
vautres.  Il  en  réfulte  qu'une  portion  de  ce  fonds  jufqu'â  concur- 
rence de  2,8,664  francs  24  centimes  ,  fut  emplo/éc  â  payer 
des  ordonnances  faites  dans  l'an  f.  Ainfi  le  million  de  francs 
fe  trouve  réduit  à  une  fomme  de  971,335  francs  76  cen- 
limes  :  c'«ft  pour  iégalifer  cette  deftination  irrégulière  ,  c'eft 
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pour  conferver  intad  le  principe  de  rattribuîion  des  fonds 
aux  dépenfes  ordonnancées  dans  le  courant  de  l'année  à  la- 
quelle ils  font  deftinés ,  que  l'article  premier  de  la  réiolation 
vous  eft  propofé.  Il  eil  ainfi  conçu  : 

<x  Art.  I.  Le  premier  article  à  porter  au  crédit  cîu  miniftre 
des  finances  ^om  l'an  V  fera  formé  de  971 335  francs  76 
centimes  3  provena^n  du  crédit  d'un  million  ouvert  à  ce  mi- 
nière pair  la  loi  di>  14  vendémiaire  ,  duquel  crédit  il  a  été 
extrait  une  fomine  de  28^664  francs  24  centimes  j  qui  a  été 
employée  [en  ordonnances  dans  l'an  IV  au-delà  des  fonds 
antérieurs  de  5oo,ooo  francs,  j» 

La  commiffion  a  trouvé  cet  article  conforme  à  la 
règle ,  6c  elle  a  penfé  qu'il  obciendroic  l'approbation  du 
Coafeil. 

L article  II  a  encore  rapport  à  cette  même  fomme  de 
971,335  francs  j  &  avant  d'en  donner  ledure  au  Confeil ,  la 
commiffion  doit  lui  rappeler  que  même  au  milieu  des  diffi- 
calrés  qui  nous  preflënt  dans  le  trajet  des  fignes  mobiles  & 
toujours  décroiiîsns  à  des  fîgnes  réels,  folides ,  &  en  quel- 
que forte  invariables ,  il  a  penfé  que  la  juftice  ne  lui  per- 
mettoit  pas  d'établir  de  diilindion ,  quant  à  Tordre  &  la  né- 
ceilîté  des  paiemens ,  entre  ces  dépenfes  de  Tan  V ,  &  celles 
de  l'an  IV  &  antéiieures.  Il  a  maintenu  une  didindfcion  in- 
difpenfable  entre  les  comptes  de  chaque  année  :  mais  l'équité 
lui  a  fait  confidérer  les  créanciers  d'une  époque  ancienne 
comme  ayant  un  titre  aulli  facré  que  ceux  d'une  époque  plus 
récente.  C'eil  par  une  fuite  de  ces  principes ,  confirmés  par 
plufieurs  ades  du  Corps  légiilatif ,  &  d'ailleurs  conformes  à 
ceux  d'une  fage  économie  &:  d'une  faine  politique ,  que  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  vous  propofe  de  faire  un  foi»d:>pouj^ 
les  dépenfes  non  encore  acquittées  de  l'an  IV.  Il  y  deiline 
d'abord  cette  fomme  de  971,335  francs  ,  &  par  conféquent 
la  totalité  du  million  accordé  le  14  vendémiaire  :  car  les 
i28,664  francs  qui  en  font  le  folde  ^  y  ont  déjà  ité  em- 
ployés. L'article  II  énonce  Se  autorife  les  écritures  néceffalres 
poîâr  opérer  ce  virement. levais  eu  donner  kduie,  A 


<c  IL  Cette  fqmme  de  971,335  francs  centimes  feia 
appliquée  en  entier ,  concurremment  avec  une  portion  (ki 
nouveau  fonds  ci-après  défigné,  aux  dépenfes  de  l'an  IV 
t  années  antérieures.  En  conféquence  ,  les  fommes  que  ce 
mtniilre  aurpit  ordonnancées  fur  ce  fonds  pour  des  dépenfes 
particulières  à  l'an  "V,  fbrtiront  des  écritures  relatives'- à  ce 
fonds,  pour  être  reportées  &  imputées  fur  le  nouveau  crédit 
allîgné  ci-après  à  ces  mêmes  dépenfes  particulières  â  Tan  V. 

»  Le  miniftre  des  finances  &  la  tréforerie  nationale  fe 
concerteront  pour  faire  fur  leurs  livres  d'ordre  &  dans  leurs 
écritures  les  mention  ^  virement  néceifaires  pour  l'exécution 
de  cette' difpofidon.  5>  • 

La  commiffion  a  penfé  que  cet  article  devoir  obtenir  lap- 
probation  du  Confeil. 

Mais  ce  million  a  été  jugé  infijîîifant  pour  acquitter  les  dé- 
penfes arriérées  de  l'an  IV  dans  le  département  du  mi- 
Biilère  des  finances.  Le  Diredoire  exécutif  demande  par 
fon  mcffage  une  autre  fomme  d'un  million,  &  fur  ce  point 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a  eu  une  opinion  difïérente  ue 
celle  du  Diredoire.  Il  a  penfé  que  5oo,ooo  livres  ajoutées  au 
million  dont  il  vient  detre  queftion,  fufliroient  pour  acquitter 
complètement  les  dépenfes  de  l'an  JN  :  il  propofe  de  les 
accorder,  &  votre  commiffion  croit  auiîi,  d'après  les  ren- 
feignemens  qu'elle  s'eft  procurés  chez  le  miniftre  des  ûnances 
lui-même,  que  cette  femme  ed  fiifEfante.  Elle  fait  partie 
d'un  nouveau  crédit  a  accorder  à  ce  miniftre.  La  rëfolurion 
.porte  ce  crédit  à  43450,800  livres  ,  dont  5oo,ooo  1.  font, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  appliquées  aux  dépenfes 
de  l'année  dernière.  Il  reftera  pour  celles  de  Tannée  cou- 
rante ,  tant  ordinaires  qu'exrraordfiiaires ,  3,950,800  livres. 
No."  j  aurons  bccafion  de  remarquer  plus  bas  que  cette  fom.me 
•  eft  plus  grande  que  celle  qui  étoît  demandée  par  le  Diredoire. 
Elle  eft  très-confidérable,  &  le  Conleil  le  jugera  abfi,  en  fe 
rappelant^  que  la  commiflîon  du  Confeil  des  Cinq  ^Cenrs  a 
propofé  de  iixer  à  111,324  livres  10  fols  feulement  les  dé- 
penfes de  ce  miniftère  pour  un  trimeftre.  Il  reftera  donc 


3  83q  i75  livres  lo  fols  pour  les  dépenfes  exiuoïAimms 
dé  ce  même  trimeftre.  Nous  aurions  fau  peu  de  piogres  vers 
l'ordre  &  l'économie  ,  fi,  après  avoir  détermine  les  depentes 
annuelles  ordinaires  d'un  départcmenr,  on  puvoïc ,  lous  le 
nom  d'extraordinaire.,  nous  demander  oes  fommes_  accel- 
foires  vinRt  ou  trente  fois  plus  confidétables  que  le  ptmcipal. 
D'un  aut?e  côté,  cette  différence  ne  vous  empêchera  pas 
d'accorder  les  fonds  demandés,  fi  vous  les  jugez  necelTaires 
au  fervice.  La  commiflîon  eft  donc  dans  1  maifpeiafable 
néceflKé  de  préfcnter  au  Confeil  l'état  par  appSrçu  des  fonds 
demandés ,  tant  pour  l'ordinaire  que  pour  1  extraordinaire,  il 
nV  a  que  deux  articles  pour  la  dépenfe  ordinaire  :  lun  de 
300,000  livres,  pour  traitement  du  miniftte ,  appointemens 
des  employés  &  frais  de  bureau  pendant  un  quartier  ;  1  autre 
article  monte  à  2,700  livres  pour  mêmes  depenfes  du  bureau 


des  titres.  .  ,    ^.     ^        .  j. 

La  comœiffien  du  Confeil  des  Cmq-Cents  n  a  propole  de 
réduaion  que  fur  ces  articles ,  &  voiis  les  trouverez  portes 
pour  II  1,324  liv.  10  fols  dans  k  réfolution.  Il  eft  neceflaite 
de  faire  connoître  au  Confeil  d'où  procède  cette  différence  • 
elle  aa  d'autre  bafe  que  le  projet  des  déper.fes  que  le  Conleil 
des  Cinq-Cents  vous  a  fait  diftnbuer.  Amfi  la  relolution 
femble  anticiper  fur  votre  détermination,  &  la  préjuge 
quant  à  cette   dépenfe.  Quand  le  Confeil  des  Cin^- 
Cents  perfifte  avec  tant  de  courage  &  maigre  tant  de  te- 
fiftaniîes  dans  fes  projets  de  réformes  économiques,  votre 
commifllon  fe  montreroit  peut-être  mal-à-propos  evere  iur  le 
maintien  des  principes ,  en  obfétvant  qu'un  farople  pto)et  de 
réforme  n'aurorife  pas  encore  la  réforme  abfolue  :  elle  délire 
aue  dès. à-préfent  celle-ci  reçoive  une  jufte  application  ,  SC 
ou'il  foit  pôfiible  au  minlftre  des  finances  de  réduire  les  dé- 
peafes  ordinaires  de  ce  quartier  i  la  fomme  fixée,  &  elle  ea 
propofcra  l'adoption  au  Coafeil.  . 

Les  autres  articles  de  l'état  par  apperçu ,  fourni  pat  le 
Diredoire ,  font  tous  claflfés  parmi  les  depeiifes  extraordi- 
naires du  . (Quartier  dans  lequel  nous  femmes:  nous  ne 


pouvons  nous  difpenfer  d'entrer  encore  à  cet  éi;ard  dans 

duÇonleil  &,  a  cet  effet ^  nous  allons  parcourir  chaque 
Cinq-Cents  ^  commilGon  du  Confeil  des 

La  vérification  des  papiers  -  monnoies  eft  porti^e  dans  l'état 
pour  45.04,0  mes,  pour  appointemens  des  vérificateuts ,  tant 
a  1  aris  qu  a  1  étranger  ôc  dans  l'intérieur.  Efpérons  ,  citoyens 
reprefentans,  que  cette  dépenfe  légitime  &  néceffaire  iuf- 
qua  ce  jour,  mais  déformais  faperflue,  fera  incellammenc 
retranchée  de  nos  états. 

La  fabrication  des  mandats  eft  eftimée,  par  appercu,  â 
210,000  hv.;  votre  commiffion  vous  fait,  fur  cet  article,  la 
mcme  oblervanon  que  fur  le  précédent. 

L'admimftration  monétaire  préfente  un  article  de 
<ipaux*°°  fomme  fè  di»ife  en  trois  articles  prin- 

L'un  de  25o  000,  Hv.  pour  frais  d'adminidration  :  votre 
«omraiffion  ne  le  croit  pas  fufceptible  de  rédudion. 

Un  autre,  pour  frais  de  fabrication  de  carrés  Si  de  mon-  ' 
nojage,  montea  5oo,ooo livres. Si  votre  commifSon  s'arrête 
au  iim^Ie  énoncé  de  cet  article,  au  fens  naturel  qu'il  pré- 
iente ,  a  la  gvandeiir  de  la  fomme  demandée  pour  un  ouar- 
tier  feulement,  elle  doit  penfer  que  les  frais  de  k  fabri- 
cation des  monnoies  font  confidérés  comme  pouvant  être 
a  la  charge  du  tréfor  public.  L'examen  d'une  pareille  qiief- 
tion  ne  peut  trouver  place  parmi  celles  qui  nous  occupent 
,en  ce  moment  5  mais  là  doctrine  préfumés  eft  fi  conforn- 
aux  principes  d'tm  bon  fyftême  monétaire ,  que  la  comi 
dépenfe      ^"        "     ^^'^^  P'-°P°^«  i'adopnon  de  cette 

Le  dernier  article,  relatif  ;Vl'adminiftration  monét.aire, 
exige  plus  de  développemens  :  il  s'agit  tooiours  d'une 
depenfe  de  trois  mois  feuiement  ;  &  cet  artide  eft  ainfi  conçu  : 

«  Uépart  du  métal  des  cloches  Se  fabrication  de  mon- 
«  noie  de  cuivre,  600,000  Jiv.  » 

L'article  précMtnt  comprend  déjà  des  frais  de  fabrica- 
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tîoii  de  carrés  &  de  monnôie  ;  il  cft  à  croire  que  ks  carres 
propres  au  monnoyage  des  pièces  de  cuivre  y  font  compris  y 
Ôc  néanmoins  le  nouvel  article  que  nous  examinons  pro- 
pofe  une  autre  dépenfe  de  ^00,000  liv.  pour  ce  quartier ,  ou 
2,400,000  livres  pour  l'année  ,  pour  l'emploi  du  métal  de 
cloche  en  moniaoie  de  cuivre. 

Le  Confeil  s'eft  montré  fi  foigneux  de  rétablir  Tordre 
dans  cette  partie  imporîanre ,  &  d'y  ramener  la  fidélité  Ôc 
la  loyauté  ,  que  nous  croyons  nous  conformer  à  fa  volonté 
en  arsêtant  un  moment  Ton  attention  fur  cette  matière  ;  Se 
puifc^ue  nous  délibérons  fur  l'utilité  de  chacun  des  articles 
énoncés  dans  l'état  par  apperçu ,  nous  juftifierions  mal  fa 
coniiance  fi,  en  reconnoiiîant  la  nécelîité  d'acquitter  cette 
dépenfe  pour4e  quartier  courant ,  nous  n'examinions  pas  en 
même  temps',  lî,  comme  le  meffage  le  fait  preflenrir ,  elie  doit 
être  continuée ,  ^  fi ,  au  contraire ,  il  n*en  réfulteroit  pas  un 
dommage  réel  pour  tous  nos  concitoyens ,  ôc  fur -tout  pour 
les  claues  moins  favorifées  de  la  fortune.  Nous  ferons  concis 
néanmoins  5  car  nous  ne  pouvons  traiter  la  queftion  qu'inci- 
dentelîement  5^  relativement  à  la  grandeur, de  la  dépenfe  pro- 
pofée. 

Le  Corps  légiilatif  corrigé  un  très-grand  dëfordre  lorf- 
qu'il  a  réduit  à  la  moitié  la  valeur  des  nouvelles  monrioies  de 
cuivre.  Mais  le  calcul  du  prix  de  ce  métal  dans  tous  les 
marchés  de  l'Europe  prouve  que  ,  malgré  cette  grande  di- 
m.nituiQn  ,  nous  lui  avons  laiiTé  encore  trop  de  valeur  ,  Se 
peur  -  être  en  ce  moment  la  France  eil  le  pays  du  monde  où 
le  cuivre  doit  en  avoir  le  uïoins.  En  eifgt,  comme  l'a  ob- 
■  fervé  un  de  nos  collègues ,  le  citoyen  Creiet ,  la  dekenïQ  des 
cloches  a  mis  trente  millions  pefmt  de  ce  métal  â  notre 
portée  5  êc  a  opér^  comme  la  découverte  fubite  d'une  .mine 
abondante  dont  le  minéral  (croit  à  la  fiirface  de  la  terre  3  & 
n'exigeroit  prefqiie.  point  de  frais  d^exploicanon. 

Si,  dans  cet  état  des  chofes ,  d'autres  circonftanceG  s'oppo- 
foient  â  une  réforme  oai  femble  fi  riécelTaire,  du  moins 
faudroît-il  s'âpplîquer  à  obtenir  quelqne  écoiiOtoiie  dans  GQttc 
fabrication. 
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Votre  commiffion  5  repréfenrans  du  peuple,  croît  donc 
le  conformer  à  vos  int- ntions  mêmes  ,  en  ouvrant  tout  accès 
aux  lumières  qui  peuvent  lui  venir  du  dehors;  elle  croit 
que  rv  n  -  doli  èue  négligé  quand  il  s'agit  de  juger  de 
li.Mi  ejande  dépenfe  :  elle  vous  rappellera 
auiftes  fondeurs  vous  ont  prëfenté  ,  il  y  a 
une  rnédaille  de  m.éral  de  cloche  frappée 
.  necairc.  Ils  vous  ont  annoncé  que  cette  pièce 


Vu 
de 
peu  ci. 


au  balancier  rn 
avoir  été  ojiwé 
1  ec^ajité  de  poi; 


procédés  faciles,  mais  qui  afTurent 
&  d'ep-aiienr  &  fans  aucun  départ  de  letain 
ou  du  méiA  étranger  au  cuivre»  La  beauté  de  cette  pièce  prouve 
que  la  préiaice  de  lerain  n'empêche  p?.s  la  netteté  de  lem- 
preinte,  c^L'ulage,  dlunt  hs  ci;o',  ens  Thaiiier  Se  Richet^lufage 
qui  a  été  fdt  jufqu'à  ce  jour  du  métal  de  cloche  a  été 
«  bien  peu  profitable  êc  infiniment  dîfpendieu^.  » 

Citoyens  repréfenrans ,  d'article  de  dè^enie  que  nous 
examinons  préfentemeîit  vient ,  fans  que  ces  artiftes  l'aient 
cennu,  à  l'appui  de  leurs  aflèitions. 

Ils  demandent  a  faire  fous  les  yeux  de  vérificateurs  in- 
telligens  les  effais  qui  doivent  juflifier  ce  qu'ils  avancent. 
Votre  commifiion  fait  avec  combien  de  précaution  il  faut 
accueillir  les  propofitioris  de  ce  genre  :  mais  elle  fait  auffî 
que  les  opérations  aduellement  fuivies  n'ont  pas  rempli 
l'attente  de  la  nation.  Le  métal  de  cloches  offroit  une  rel< 
fource  aux  finances  de  ia  République.  Nous  voyons  cette 
mine  s'épuiler  en  frais ,  en  travaux  de  fonte ,  de  refonte  $c 
de  départ,  de  voyages,  de  traafporrs,  de  conflruftions  d'édi- 
fices ,  de  fourneaux ,  d'atelierâ  (  tandis  que  les  hôtels  des  mon- 
noies  en  ofiroient  de  f  ifîîfans  )  ^  en  depenies  de  tout  genre 
qui  abîorbent  le  bénéfice  qui  devroit  réfuker  d'une  opération 
mieux  conçue  ôc  plus  économiquement  condiiite. 

Quand  tout  nous- avertit  que  la  Kéonb:îq:«-.i  éprouve  une 
perce  réelle  fur  cette  manutention,  quana  •:  e^t  fi  difficile 
de  trouver  les  fonds  néccfiaires  pour  le-s  depe.-iies  les  plus 
légitimes,  nous  voyons  avec  peine  qd'îl  nous  faiit  t?,ccorder 
^600,000  liv.  pour  un  travail  donc  rutillié  eit  anfli  incer- 
taine. ' 


\ 
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Un  aiirre  écrit  ,  bien  remarquable  par  la  jiiHciTe  ^  k 
folidité  des  principes ,  nous  a  été  préfenré  il  y  un  mois  : 
il  eft  du  cicoyen  Defrotours.  Nous  avons  regrerré  de  n'être 
pas  à  porrée  de  confuker  cet  écrivain  judicieux  fur  cette 
HKirière  ,  que  des  études  fui  vies  ,  ôc  une  longue  expérience , 
lui  ont  rendue  familière  j  il  a  fallu  nous,  borner  à  cohftater 
û  le  départ  du  métal  de  clcches  ôc  la  fabrication  de  la 
nionnoie  de  cuivre  coûteroient  en  effet  6qo,ooo  liv.  pendant 
le  quartier  où  nous  fommes.  Nous  avons  lieu  de  le  croire 
ainfi  ;  &  perfuadés  que  le  miniflre  des  finances  faifira  avec 
cmpreffement  l'occafion  de  diminuer  cette  dépcnfe  ou  de  la 
réformer  fi  elle  peut  l'être,  nous  fommes  d'avis  qu'elle 
'peut  ecre  admife. 

Nous  ne  pouvons  entièrement  quitter  ce-fojet  fans  faire 
connoitre  au  Confeil  un  fait  léger  en  lui-même ,  comparé 
à  ces  grands  intérêts  ,  mais  propre  cependajit  â  lui  faire 
connoître  combien  les  agens  de  ce  fervîce  doivent  être  fur- 
veillés  attentivement ,  combien  f3nt  infopportables  les  abus 
qui  s'y  font  intioauits,^  qu'enfm  il  eft  bien  à  craindre 
:^nQ  la  famme  de  600,000  liv. ,  demandée  pour  un  qnardeî: 
feulement  ,  n'ait  excédé  les  proportions  d'une  dépenfe  légi- 
time ôc  d'une  jufte  économie. 

Uémiffion  de  la  monnoie  de  cuivre  ,  décrétée  par  la  loi 
du  28  thermidor  m  3 ,  eft  de  dix  millions.  Les  efpèces  fe 
porrent/  en  facs  ,  de  la  monnoie  à  la  tréfor'erie.  Chaque 
■fac  fe  payoir  douze  fous        contenoit  cent  francs,  C'étoit 
■6o/ooo  ]iv.  pour  mettre  en  facs  les  dix  millions.  Il  ell^ dé- 
montré qu'il  y  auioit  eu  un  bénéfice  de  douze  à  quinze 
mille  livres  peur  ceux  qui  fourniffoient  ce  modique  article., 
C'eft  avec  difSculté  qu'ils  fe  portent  à  y  renoncer  cbm.plé- 
tement  j  c\&  aux  ,  parties  prenantes  qu'on  fait  payer  cette 
injurie  contribution.  De  pareils  abus  devrpiciiî  être  arrêtés 
aiiilitôtque  coj'ir.us.Il  a  fallu  y  employer  l'auioiité  du  miniitre. 
Nou-i  favor:.    repréfenrans  du  peiTple',  que  nous  fomm.es 
fans  p  '-01::.  immédiats  Se   directs   pour  les  réprimer  : 
r:  ..       u'a.^d'les  avertifïemens  ne  frappeur  point  avec  allez 
i.\  :£':    :  .cuxde  qui  dépend  la  réforme,,  il  paraît  convenable 
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ne  pas  lalfTer  ignorer  que  votre  vigilance  s  étend  |ufqu  à 
ces  détails  ■  peut-être  même  quelques  dénonciations  pa- 
reiiics ,  faites  avec  publicité  à  cette  tribune  ,  arrêteroienc 
d  autres  déloi-ar<.s  du  même  genre  ;  &  fi  le  fentiment  du 
Qevoir  &c  de  la  modération  avoir  perdu  fon  énergie ,  il 
ieiBbieroit  nécelTaire  d  éprouver  aulFi  la  puilTance  de  la 
cenfare. 

Ceft^  fous  le  mérite  de  ces  obfervations  que  votre 
commiHion  a  penfé  que  Ton  pourroit  allouer  pour  un  quar^ 
tier   la  fomme  de   i^SJo^oco  liv.  pour  ladminiUration 

monétaire. 

^  L'article  ftiivant  porte  à  100,000  liv.  les  dépenfes  de  la 
régie  des  douanes-  pour  le  quattier.  Votre  commilllon  ob- 
ferve  que  les  dépênfes  feront  déformais  retenues  fur  les 
recettes,  &  que  les  employés  fe  paieront  par  leurs  mains; 
^  comme  il  e(l  certain  que  la  recette  excède  cette  dépenfe  , 
îa  commiffion  propofe  au  Confeil  de  ne  l'admettre  que  pour 
cette  fois  feulement. 

Les  pofles  &  meifageries  font  employées  pour  i5o,ooo  I. 
dans  cet  état.  Cette  fomme  n  a  pour  objet  que  l'arriéré  de 
ces  fervices.  Le  miniilre  des  finances  a  obfetvé  lui  -  même 
que  ies  dépenfes  c/)urantes  font  couvertes  par  les  recettes  en 
numéraire. 

La  régie  des  falpôtres  Se  poudres  eft  portée,  dans  l'érar 
par  apperçu  que  nous  examinons,  pour  629,100  liv. ,  donc 
600,000  font  deftinesaux  frais  .d  achat  de  faîpêtre  ,  d'afS- 
nage  &  de  fabrication  des  poudres. 

Nous  avons  tous  les  jours  la  preuve  du  bon  emploi  qui 
en  eO:  fait  par  nos  armées.  î.a  commuTicn  a  été  unanime 
far  Futilité  de  cette  dépenfe. 

Les  frais  de  conflriidlon  du  pakis  diredorial  Ibnt  efri- 
més  ,  dans  le  même  apperçu,  d  200,000  liv.  Votre  coni- 
miffion  stft^allurée  que  cecte  fomme  eil  due  ^om  àts  tra- 
vaux exécutés  avant  le  premier  vendémiaire.  Elle  peut  donc 
être  pour  cetre  fois  placée  dans  les  états  du  mîrdîlre  des 
finaîices  ;  à  l'avenir  ,  elle  figurera  dans  ceux  du  nîiiiinrre  de 
l'intérieur,  dont  U  departemeni;  eiîibraiie  les  tiMvatlx  piiat 
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bîlcs.  Vous  n  Ignorez  pas  d'ailleurs  ,  citoyens  repréfentans , 
que  le  Diredoire  a  fufpendu  les  travaux  intérieurs  de  foîi 
palais.  Il  borne  les  dépenfes  à  celies  de  conferyanon  ôc 
d  entretien  ;  &  c'ed  ainfi  que  procède  une  adminillration 
fage  dans  des  temps  difficiles  ôc  fur~tout  pendant  la  guerre, 
trop  certaine  que  les  fonds  employés  à  des  conflradions 
de  luxe;  d'orntmerit ,  d  enibelUilement ,  datis  de  femblables 
conjondures ,  diminuent  d'autant  le  dë¥elappem2nt  de  la 
force  publique  ,  &  que,  s'il  y  a  des  fonds  libres,  ils  doi- 
vent  être  confacrés  au  foulagement  des  dalles  malheureufcs. 
L'article  qui  vient  enfuite  eO:  ainjfî  exprimé  :  ^ 
«  Frais  relatifs  à  l'aliénation  des  domanies  nationaux  dans 
les  départemensj  appointemens  des  employés,  frais  de  bu- 
reaux>>:  d'experts  ,  1,000,000  liv.  » 

Si  nous  devions  déterminer  le  fens  Se  l'étendue  de  cet 
article  par  les  explications  contenues  dans  le  meffage  du 
Diredoire ,  û  nous  devions  prévoir  que  cette  dépenfe  fera 
^e  4  millions  dans  le  cours  de  Tannée ,  nous  ne  pourrions 
propofer  au  Confeil  de  l'admettre.  Nous  avons  confulté  le 
rapport  fait  fur  le  même  âijet  au  Confeil  des  Gihq-Cents. 
La  >  commiffion  Veft  exprimée  de  la  manière  fuîvante  : 

«  Les  frais  relatifs  à  raUénadoB  des  domaines  nationaux 
dans  les,  départemens  doivent,  être  -  maintenaat  fort  peu  de 
chofe  ,  &  cependant  le  miniftre  demande  1,000,000  liv. 
Ce  ne  peut  être  que  pour  ee  qui  eft  dû  avant  le  pre- 
mier vendémiaire  an  V  5  car  la  loi  du  ^5  ventofe  a  établi 
fur  les  foumiffions  &  adjudications  un  droit  payé  par  l'ac- 
quéreur, qui  doit  couvrir  les  frais.  La  réfolution  préfentéc 
par  la  commiffion  extraordinaire  des  finances,  Se  adreiiee 
au  Confeil  des  Anciens ,  ordonne  auOTi  un  prélèvement  fur 
les  adjudications  futures,  pour  parer  aux  frais  ^  néanmoins, 
comme  le  minière  doit  compte  des  fommes  mifes  à  fa 
difpofîtion ,  ce  fera  le  compte  prochain  qui  judiFiera  de 
l'emploi  du  million  demandé.  » 

Votre  commiffion,  repréfentans  du  peuple,  adoptera  ces 
explications  j  mais  ce  ne  fera  pas  fans  obferver  que  nous 
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procédons  toujours  par  des  efpérances ,  que  les  miniflres 
neprouveni-  point  de  refus,  &  que',  fi  cet  article  fe  repro- 
duiloit  dans  les  étâts  qui  appuieront  de  nouveiles  demandes, 
il  Jeroit  inîpolTibîe  de  Fadmertre. 

La  liquidation  générale  de  la  dette  publique  eft  portée 
ca  letat  pour  So^ooo  liv. ,  &  k  liquidation  du  paffiF  des 
émigrés  pour  70,000  liv.  :  lun  &  l'autre  étabîlllement pour 
un  quartier.  Le  feul  moyen  de  juger  de  lutilité  d'une  telle 
dépenfe  éroïc  de  connoître  le  réfultat  des  tiavaux  de  l'un 
&  de  lautrc  bureau.  Cet  examen  mérite  îattenticn  de  tous  les 
membres  du  Corps  légiHarlf,  &  de  quiconque  donne  dans 
les  recherches  ôc  fes  études  une  place  à 'l'arithmétique 
politique.  Votre  commiiïion  sed  donc  fait  un  devoir 
de  conftater  l'écat  du  travail  des  deux  bureaux,  ce  qui 
leur  refte  faire  pour  confommer  leurs  opéraiions.  Les 
pages  qui  fuivent  contiennent  ces  détails ,  ôc  ce  travail  ap- 
pariient  â  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  voudront  en  prendre- 
communication.  Nous  ne  propofons  pas  cependant  au  Con- 
feil  d'en  entendre  la  leârure ,  parce  que  des  nombres  ôc  des 
calculs  préfentés  â  l'oreille  frappent  l'efprit  bien  moins  eiH- 
cacement  que  quand  ils  font  fournis  à  des  yeux  attentifs  ôc 
fidèles.  ^  ' 

La  liquidation  générale  de  la  dette  publique  a  été  primiti- 
vement chargée  de  la  liquidation  de  la  derte  exigible  de  lau- 
cien  gouvernement,  de  celle  des  offices  de  toute  nature, 
de  la  révifion  de  toutes  les  penfions,  3c  fucceiïivement  elle  a 
été  chargée  de  la  liquidation  de  la  dette  exigible  Ôc  conlH- 
tuée  du  clergé  en  corps,  de  celui  des  diocèf£srde  la  dette  des 
adminifi-rations  provinciales  ôc  pays  d'état,  des  dettes  de  tous 
les  établiiîemens  eccléfiafliques  ôc  laïques  fupprimés^;  de 
l'examen  des  penfions  â  accorder  aux  em.ployés  des  divers 
établifiemens,  compagnies  ôc  adminidrations  financières;  de 
la  liquidation  de  la  dette  exigible  ôc  conftituée,  ôc  des  pen- 
fions des  commune?,  diftrids  &  dépattemens  antérieurement 
au  10  août  1790;  enfin  d%h  dette  exigible  ôc  des  penfions 
accordées  ou  a  accorder  aux  gagides  ôc  penfioîinaires  de  la 
ci-deyant  lifce  civile. 
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Les  lois  des  3  Bc  i5  brumaire  de  Tan  ÎV  ont  cliai-gé  le 
liquidateur  général,  fous  fa  feule  refponfabiliîé ,  de  terminer 
les  opérations  qui  avoienî  été  attribuées  à  la  liquidation 
générale ,  &  laus  la  formalité  d'aucun  autre  décret  du  Corps 
iégifiatif. 

Gerce  adminiftratîon  êil  maintenant  placé_^,  par  îe-^  lois, 
fous  la  furvelliance  immédiate  du  Diredoire  exécutif;^  die 
n  eft  dans  la  dépendance  d'aucun  département  du  minif- 
tère. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  le  1 4\ vendémiaire  dernier ,  a 
demandé  un  compte  au  Direéloîre,  en  conformité  de  la  loi 
du  3  brumaire,  des  opérations  faites  jufqu  au  premier  vendé- 
miaire par  la  diredion  générale  de  la  liquidation.  Ceil  de 
ce  compte  remis  au  Diredoire  exécutif  par  le  liquidateur 
générai ,  le  29  vendémiaire  dernier ,  que  nous  allons  extraire 
Vét^x  dQ  fituation  des  travaux  faits  par  cette  adminiilratioa 
depuis  fon  origine,  ôc  de  ce  qui  lui  refte  à  faire  pour  le-ter- 
miner. 

3o8,6i5  créanciers  fe  font  préfentés  à  la  liquidation 
générale,  &  ont  form.é  diverfes  demandes  contre 
le  tréfor  public,  qu'on  peut  généralifer  ôc  réduire 
fous  trois  dénominations  principales. 

1°.  Créanciers  de  la  dette  exigible, 

^27,4^1  créanciers  de  cette  nature  ont  formé  des  de- 
mandes pour  1,296,47^^806  francs. 

De  ce  nombre, 
17^,579  ont  été  5  jufqu'au  premier  vendémiaire   an  Y, 
liquidés,,  &  le  montant  des  fô^ii'mes  mifss  à  la 
...  charge  du  tréfor  public  s'eft  élevé  à  a  30803137,1 64 
francs. 

2O91 65  ont  été  rejetés-  de  la  liquidation,  partie  parce  que 
leurs  réclamations  ne  fe  font  pas 'trouvées  fondées, 
partie  pour  n'avoir 'pas  dépofé  à  temps  utile  les 
titres  conftatant  leurs  créances,  ou  pour  n'en  avoir 
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aépofé  qu'une  partie,  ou  pour  n'en  avoir  dépofé 
aucun  :  leurs  ccéanees  réunies 

moment  au  capital  de  ii6,io5,i^5  fr. 

29,6(57  reftent  à  liquider,  foit  parce  que 
leurs  créances  n  ont  pu  être  en- 
core examinées ,  foit  parce  qu'ils 
n'ont  pas  encore  rapporté  les 
pièces  c|ue  le  liquidateur  a  jugées 
nécefTaires  à  fon  travail ,  &  fe 
trouvent  encore  dans  les  délais 
particuliers  individuels  qui  leur 
ont  été  accordés  pour  les  pro-  ■ 
duire  ;  les  créances  de  ces  derniers 
forment  un  capital ,  par  approxi- 
mation, d'envn-on  .......    90,^36,457  fr. 


SoiriTîcs. 


^  Sur  la  fomme  des  liquida- 
tions opérées,  ci-delTus  énon- 
cées montant  â  .......  .   277  570 

il  refte  à   expédier  à  des'  ^ 
créanciers  qui  ne  fe  font  pas 
préfentés,  quoî<^ue  leur  liqui- 
dation fût  faite,  ...   ^3^5^^  44.65g,53g 

Reûe  ,  dont  les  titres  ont  été  

délivrés  aux  créanciers,  ....  154,037!  1,035,477,625  fr. 
Ces  titres  font  de  deux  natures  : 
Rembourfables, 

i"".  Gomme  payables  en  p^pler-monnoie,  &  qui  ont  dû 
être  acquittés  par  la  caifle  de  Tcxtraordinaire  ou  par  la  tréfo- 
rerie  nationale,  qui  lui  a  été  fub- 
ftituée  à  îafin  de  1798,.  .  .  711,808,018) 

.  Admilfibles  en  paiemens  y768.a2i,923 
•  .  56,4i3,9o5/ 

Et 


de  domaines  nationaux. 


El  conftitutirs, 

I.  Reconnoilîaiices  de  capitaux  uipérîeurs 
à  10,000  francs  Ôc  à  5,000  francs,  dont  le 
paiemenr  a  éré  fucceffivena.ent  fiifpenau  depuis 
Ja  loi  du  çiiois  de  mai  1792,  (Se  qui  ont  dû 
être  reportées  â  la  tréforerîe  pour 

être  inicrires  au  .grand  livre,  ci  57,oî2,365) 

II.  Certificats  de  propriétés  I 

délivrés  en  verra  de  la  loi  fur  \i6'jyi55,'joi 
îa  confolidation  de  la  dette  au-  î     '  ' 

deiius  de  3,ooo  francs ,  .  .  •  .  210,243,337/ 

D  oLi  il  réfLilte  que  la  République^s'ell  libérée  réellement 
de  768,221,923  francs  jufqu  a  ce  jour,  &  qu'elle  n'a  acciû 
la  dette  jufqu  a  ce  jour  aufii  par  l'opération  de  la  liquidation  , 
que  de  267,255,702  francs  de  capital,  ou  de  13,362,753 
francs  6  décimes  d'infcriptions. 

2^.  Crédh'ciers  de  la  dette  confîitiice, 

f 8,940  ont  formé  des  demandes  en  liquiiation  de  rentes 
pour  12,358,023  francs,  à  des  taux  infinimenC 
variés,  èc  qu'il  feroit  inutile  de  capitalifer. 

Ces  rentes  ét-  ienc  dues  par  les  diverfes  com^ 
pagnies,  établiflemens  ecciéfiaftiques  &-  laïques, 
corporations     adminiflrations  fupprimées. 
De  ce  nombre , 
37,894  ont  été  jufqua  ce  jour  liquidés, 

pour  rentes,  ........  9,145,483  fr. 

949  ont  été  rejetés  de  la  liquidation, 
ou  reconnus  en  déchéance,  pour  les 
motifs  ci-devant  dits,  fur  la  dette 
exigible,  &  ces  rentes  montent i  .  .  108,186 
10,097  fell-ent  à  liquider  auffi  par  les  rai- 

fons  ci-devant  dites ,  &  montent,  ' 

par  approximation,  à  3,ioi,354 
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Ces  Sommes  réunies  forment  la  féconde  nature  des  dettef 
foumifes  à  la  révifion  du  liquidateur  génétal. 

Elles  ÎQ  liquident  comme  une  t  è.-grande  partie  de  la  dette 
exigible,  avec  le  concours  &  les  vérifications  préparatoires  des 
corps  admmiftratifs  &c  des  autorités  conlUtuees,  que  le  liqui- 
dateur général  a  la  faculté  pour  les  uns,  &  l'oWigation  pour 
les  autres  ,  de  confulter^  ôc  elles  préfentent , 
jufquapréfent,  une  mafe  ententes  pour  .  .  'I3j358j02.3  fr. 

3°.  Penfions. 
Savoir  , 

42,344  demandes.    14*724  penfionnaires  de 
Tancien  gouvernement. 

:2o,52o  Employés  fup- 
primés. 

7^000  Gagiftes  ou  pen- 
^  fionnaires  de  la  ci-devant 

lifte  civile ,  fe  font  prëfen- 
tés  à  la  liquidation  générale. 

Leurs  prétentions  en  de- 
mande de  penfions  fe  font 
élevées  à  6i,253j47i  ' 
fe8,847  demandes    Penfionnaires  de  toutes 
clafles  ont  été  ^  jufqu  a  ce 
jour,  liquidés  pour  .  .  .  ..  i6j382.,87i  fr. 
^3,397  demandes  reftent    encore  à  liqui- 
der j  mais  d'après  un  pre- 
g  mier  examen  qui  a  été  fait 

:  par  apperçu  de  toutes  leurs 

demandes,  il  en ïéfulte que 
les  penfions  à  leur  accorder 

n'excéderont  pas   3,584>o54 

&  que  lesrédudions,  fup- 
preffions  ôc  rejets  abfolus, 
s'élèveront  au  moins  â  .  .  ^1^2.36^546 


Cette  partie  de  la  clette  p.ibliqiie  n'efl  plus  fufceptiblè 
de  déchéance  faute  de  remile  de  titres  ;  la  loi  du  i6  prai- 
rial de  l'an  3  les  a  toutes  relevées  :  mais  elle  a  maintenu 
en  partie  celles  acqtiifes  pour  la  dette  exigible  ôc  confti- 
tuée  j  ôc  les  difpofîtîons  des  lois  de  déchéance  ont  frappé 
jufc^a  a  ce  jour  plus  de  205000  individus  fe  prétendant  créan- 
ciers de  la  République. 

Nouf  avons  auiîi  lieu  de  croire  que  le  relevé  de  ces  dé- 
chéances n'accroîcrolt  pas  la  dette  publique  de  plus  de  4 
miliions  d'iiifcriptions ,  ou  de  80  millions  de  capital ,  parce 
que  1®.  cous  ceux  qui  avoient  à  fe  prélenter  ont  au  moins 
fourni  des  mémoires  ;  qu'ainfi  le  nombre  de  ces  créanciers 
ne  fauroit  être  infiniment  fupérieur  à  celui  connu  julqu'à 
ce  jour  ^  que  plus  de  la  moitié  des  déchéances  acquifes 
ou  prononcées  regardent  des  perfonnes  qui  ont  émigré  , 
ou  dont  les  piétentions  ne  font  nullement  fondées  ,  ou 
qtii  fc  font  fait  à  eux-m.êmes  jadice  ;  en  fort©  que  le  tra-^ 
vail  reflanc  à  faire  au  liquidateur  général  .  ne  s,'accroîtra 
que  de  l'examen  d'environ  dix  mille  ciéanciers  au  plus, 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAI.. 

3o8,6i5  créanciers  ont  déposé  jusqu'à  ce  jour  litres  et  mémoires. 
Leurs  demandes  En  exigible. 

s'éhvolznik  .  .  j,2./)^[j3,S:)(). 
234,020  ont  été  reconnus 
créanciers  de  la 
République  pour  1,030,137,164. 
21,111  ont  été  rcjctés  , 
ou  sont  tombés  en 
déchéance  pour  .  i2{^,îo5,i85. 
53,181  restent  à  examiner 
et  liquider  ,  et 
montent  par  ap- 
per^uà  ,  .  .  .  .  90,235,^57. 


En  rent.  per. 

0,145,483. 


9,145,433. 


108,186. 


3,101,354. 


hn  pensions. 


61,253,471 


16,282,871.. 


41^286,5^6. 


3,584,054, 


B  2^ 


ÎI  convient  d'ajouter  à  ce  travail  reftant  à  faire ,  i*.  celui 
de  3c ,,071  créanciers,  qui,  quoique  liquidés  ô:  faifanc  par- 
ne  des  ?/^4,32o  ci  (iefïijs,  n'ont  point  encore  obtenu  la 
remife  d  leurs  nouveaux  titres,  parce  qu'il  leur  r-ftoit 
queiqu,.  juRirications  a  faire  ,  ou  â  faiisfaire  aux  charges 
lo&s  l'obiervance  desquelles  ils  ont  é[é  liquides. 

Les  iTois  quarts  de  ces  créanciers  font  de  nouveaux  pro- 
priétaires des  mêmes  créances  reconnues  dettes  nationales, 
&  ces  mutations  de  propriété  ont  eu  lieu  par  les  décès  ^ 
lucceOions ,  arrives  pendant  le  cours  de  leurs  liquidations 
ou  par  des  eelfions  ôc  tranfports  antérieurs  à  la  loi  du  11 
feptembre  1790  qui  les  a  interdits. 

>  es  créanciers  qui  pourroient  être  relevés  de  la  dé- 
chéance, que  nous  avons  évaliié  précédemment  pouvoir  être 
.ru  nombre  de  dix  mille  au  plus,  &  qui  pourront  accroître 
la  dette  p.^bhque  de  4  millions  dlofcriprions  au  plus,  ou 
de  80  mibiofïs  de  capital. 

5^  La  liquidation  des  domaines  &  droits  domaniaux 
engagés  ■  opération  qui  ,  depuis  la  loi  du  12  frimaire  an  3  , 
lulpenfive  de  celle  du  10  frimaire  an  2.,  qui  régloir  les 
b.:ifc«  &  le  mode  de  ces  liquidations  ,  eft  refiée  entière- 
ment ajournée  ,  &  n'occupe  fiullement  pour  le  moment  le 
liquidateur  général. 

^Une  commi/ïïon  du  Confeil  de.^  Cinq- Cents  e(\:  char- 
gée de  la  lëvidon  de  toutes  les  lois  relatives  a  ces  liqui- 
dations. 

4''.  Enfin  la  liquidaticn  des  celtes  de  la  Belgique. 

On  ne  peut  évaluer  pour  le  moment  quel  nombre  de 
créa^K-.ers  à  liquider  peut  ofFiir  la  Belgique.  Votre  com- 
iiiiffiju  sed  auffi  tiouvée  privée  des  moyens  de  former 
aucune  évaluation-jie  cette  dette,  les  corps  adminiftratifs 
m  ks  cr^:anciers  n-àyraz  encore  rien  adreifé  à  ce  fojet  au 
liquidateur  générai.  Il  reile  auffi  à  opérer  la  liquidation' 
définitive  de  quelques  dettes  du  Cointat  venaiffin  Ôc  de 
quelques  t;lîices  miniftériels.  l  e  liquidateur  général  n'a  en- 
cort  reçu  qu'un  très  petit  nombre  de  prodiitflions  à  ce  fujer. 


'Tels  font  les  divers  renfeîgnemens  qne  nous  avons  pa 
recueiilii:  fur  1  ecat  aSuel  de  la  liquidacion  de  la  dette  pii^ 

blique. 

L  s  Tabieaiî  de  la  fitiiation  des  travaux  du  bureau  de  la 
liquidation  du  paffif  des  émigrés,  au  premier  vendémuire 
an  5®,  mt'îtra  le  Confêil  ci  état  de  juger  du  degré  dim* 
portance  &  d'utilité  de  cet  érabh fît- ment. 

Il  ed  nécelTaire  de  remarquer  qu'il  n'exiile  que  depuis 
feize  mois. 

Le  nombre  des  créances  dont  les 
îitres  font  dëpofés  à  ce  bureau  efî  de  . 

Celui  des  créances 
liquidées  ell  de  .  .  , 
Celui  des  créances 
rejetées  de  .   -  .  .  68 

Celui  des  créances  refiant  à  liquider 
eft  de  


1,775  créances. 


76,900  créances, 
1,843 


75,087  créances. 

1  II     I  ^  ««■■■IIIB  |_ 

638  jooojooo  ir. 
38,208,920 
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Le  montant  en  fomme  des  créances 
dont  les  titres  font  dépofés,  éroiî  de  . 
.  Le    montant  de 
celles  liquidées  ed  de  36,911,442'  97 

Celui  des  créances 
rejetées  eft  de  .  •  .     1,297,477  3o, 

Le  montant  des  créances  reftânt  à  ~ 
liquider  eH  de  .    ........    ^99,791,0^9  \7''' 

OBSERVATIONS. 

Dans  le  montant  des  créances  portées  à  638,ooo  iiv.  l 
les  créances  viagères  font  évaluées  à  un  capital^  de  dix  fois 
îa  preilarion  annuelle. 

^  Celui  des  créances  reftant  à  liquider  efl:  fufceptible  d'une 
réduSion  du  trentième  au  moins ,  tant  par  l'efFe-t  des  re? 
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jers  qui  feront  opérés ,  que  par  PefFet  des  extinaions  de 

rentes  v!3^ères.  .  ^     .rr  \ 

DifFerentcs  cuifes  ont  ralenti  &  ralenti  fient  encore  la 
niarche  des  travaux  de  la  liquidation. 

Une  foule  d^  rapports  fur  différentes  queftions  non  pré- 
vues par  les  lois  étaient  fournis  depuis  long  -  temps  aux 
comités  de  k  Convention  ,  &  font  aujourd'hui  lous^  les 
yeux  de  la  commiffion  chargée  de  révifer  les  lois  relatives 

à  la  liquidation,  >  j 

Cette  indécifion  fufpend  la  liquidation  dun  tres-grand 

nombre  de  créances.  ^  ^ 

Beaucoup  de  créanciers  d'un  autre  cote  ne  produilcnt 
que  lentement  ou  ne  produifent  point  les  pièces  nécefTaires 
i  la  liquidation  de  leurs  créances ,  6^  de  là  impoffibilite 

de  les  ho,inder.  .  .  ,  i      vr   r  •  a 

La  dilHcuké  d'exécuter  avec  adivite  les  diipohîions  des 
articles  112  &  ii5  de  la  loi  du  premier  floréal  ftir  la 
difcuffion  des  créances  avec  les  débiteurs  prefens ,  &  lur 
le  mode  de  conftater  la  folvabilité  des  fucceffions  ,  eii- 
trave  encoïc  la  liquidation  d'un  nombre  confidéraole  de 

créances.  ,  , \  i' 

Les  différens  modes  de  paiement  établis  par  les  décrets 
en  raifondu  difcrédit  fiicceffif  des  papiers  -  monnoies , 
vieîînent  quadrupler  la  befogne  relative  aux  mandats  d  ar- 
réi-ac^es:  de- (one  quau  lieu  de  délivrer  un  feul  mandat  a 
un  Créancier,  d'arrérages  é.hus  depuis  le  premier  vende- 
rïnlaire  an  3^,  il  faut  lui  en  expédier  quatre  :  un  pour  i  an- 
térieur au  premier  vendémiaire-  an  4^  ,  payable  en  man- 
dats à  un  capital  pour  trente;  le  fécond  pour  le  premier 
femeftre  an  i®.  ,  payable  en  mandats  valeur  nominale; 
le  tr'oifième  pour  le  deuxième  femeftte  ,  dont  le  quart  eft 
payable  en  numéraire  \  ôc  le  quatrième  pour  la  portion  de 
temps  du  premier  femeftre  de  Fan  5\  Le  mode  de  paie- 
ment de  cette  deiaière  époque  neft  point  détermine ,  Bc 
fera  fans  doute  différent  de  ceux  antérieurs.       ,      ,  , 
Ceuo  divifion  a  été  iudifpsnfabie  pour  l'ordre  de  la 
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•omptabilké  ae  la  tréforerie  ;  mais  elle  a  rendu  l'expédi- 

"lut  lu";  ces  deux  articles  de  dépenfes  dont  nous  venons 
de  paiAous  on:  paru  modérés.  Le  travail  ds  ces  bureaux 
eftCortanr;  U  eft  jufte  de  payer  exaâemen:  ceux  qui  y 
Tplores .  cette  dépenfe  eR  mê«e  une  économie  -,  car  oa 
ne  p'itUndre  un  travail  bien  fait  que  de  «ux  qui  reçoivent 
régu'lièremem  le  falaire  qui  leur  a  été  promis.  «  J  ^  "  J^^ 
comparaifon  à  faire  entre  les  profits  des  retenues,  des  re  ards 
des  refus  de  paiemens,  &  le  dommage  qui  re  uke  du  decoura- 
Jn::,;;  Îe'^^infouciance  &  quelquefois  de  a  cornipnmu 
Il  a  paru  à  votre  commifEon  que  cette  depenfe  ne  pouvoir 

éprouver  de  diminution.  i     r    ■  i  ,:^„<, 

\e  min.ftre  demande  140,000  livres  pour  les  liq""lat ions 
des  commiffions  executives.  Cette  fomme,  pour  un  quarae  . 
ctabliroit  la  dépenfe  de  l'année  à  560.000  livres;  ma  le 
Direûoire  executif  vient  de  prendre  un  f  ^ 
entièrement  le  mode  de  ces  liquidations.  Il  -neft  que  trop 
notoire  que  celui  qurexifte  aftaeiSement  eft  vicieux  &  n  a 
point  rempli  fo"  préjuger  toucnan^  les  iccu- 

Lations  q\ii  s'élèvent  à  loccafion  de  rarr.te  du  Diredoire 
votre  commiffionobferveque  fi  l'apperçu  ell  bafe  fui  une  de- 


lions  touchant  cette  réduftion.  r'  a  1  ' 

En  effet ,  le  mode  que  le  Directoire  s'eft  propofe  eft  plus  econo- 
mique,fauf  la  retenue,&plusfimple  que  ne  le  font  les  liquida- 
tions aauélles.  D'ailleurs,  fi  les  nouveaux  liquidateurs  doivent 
prélever  à  leur  profit  dix  pour  cent  fur  les  recouvremens  qu  us 
feront  de  certe  partie  de  la  dette  publique  aftive  il  en  reiul- 
tera  une  diminution  proportionnelle  dans  les  verlemens  faits 
su  tréfor  public.  Votre  commifîion  ne  vous  propofe  donc 
d'admettre  cet  article  que  parce  qu'elle  eft  perfuadee  que, 
dès  le  quartier  prochain,  cette  dépenfe  épcoiiveta  ae  la  dinar- 
,  Bution. 


^     ^  ^4 

Le  bureau  des  tîtres  efl  employé  pour  4,000  livres  dans^ 
cet  etar.  Cette  depenfe  eft  encore  pour  ce  quartier  au  nombre 
de  celles  dont  le  mimife  des  finances  eft  chargé.  Votre  com- 
miffion  ne  l  a  jugée  fufceptible  d'aucune  obfervation,  ôc  pro- 
po  e  au  Confeil  de  ladmertre. 

L'état  que  nous  exammons  eft  terminé  par  un  article  de 
depenfcs  imprévues.  Le  miniflre  des  finances  comprend  fous 
ce  titre  ccl'arciéré  préfumé  desdiverfes  ci-devant  comm^ffions 
»  executives,  &  diverf^s  àépQnfes  non  déterminées  qui  ne 
tenant  ponit  aux  attributions  des  autres  minières    ont  été 
ciaiîees  dans  celles  du  miniflre  des  finances     Elles  font 
eftimées_,  pour  ce  quartier  feulement,  à  5oo, 000  livres  Vos 
commifiaires ,  reprélentans  du  peuple  ,  aurôient  voulu  vous 
prek^nter,  Gunc  manière  moins  fommaire,  la  deftination 
probable  d  une  fomme  aiiffi  confidérable.  Les  états  par  ap- 
perçu  qa  on  demande  aux  différens  ordonnateurs  contieimenc 
prcrique  tous  un  article  de  dépenfes  imprévues;  mais  ;en  gé- 
néral ,  ces^articles  fjnt  peu  confidéiabLs,  ôc  celui  qui  vous  eft 
ICI  propcie  i'eO:  beaucoup,  eu  égard  â  la  nature  des- dépenfes 
du  mmrfteredes  finances.  Il  feruit  à  defirer  que  ces  articles 
tuHent  bannis  de  tous  comptes;  quand  on  a  prévu  qu'il  y 
auroit  des  dépenfes  imprévues,  il  arrive  trop  ordinairem-nc  " 
que  pour  jnfoiier  cette  prévifion ,  &  confommer  fonds 
accordes,  on  cherche  &  l'on  trouve  des  fujets  de  depenfe 
b  il  y  a  en  effet  des  dépenfes  imprévues  en  adminiftrarion  , 
jeiais  quil  y  a  auffi  des  économies  imprévues.  Un  arrcle 
poLUTOît  quelquefois  balancer  1  au:r-.  Nous  le  difonsici  parmi 
iincere  amour  de  1  orare,& nousécartons  denous  toute  aifeéla- 
tion  defévénté  &  d'économie.  C>r.te  fomme  énoncée  ,  d'une 
manière  auffi  générale,  nous  a  paru  exorbitante,  &  nous 
penfons  qu'il  eft  à  defirer  qu'à  l'avenir  aucun  miniftre  n'en 
prefeme  de^fembbble.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons 
coniiderc  qu  au  moment  même  où  ion  s  approche  d'un  meil- 
leur oidre  de  chofes,  ilnefiut  fouffrir  autour  de  foi  aucun 
veRi^^e  de  l'ancienne  conFufion.  li  faut  fe  libérer.  Telle  eft 
luitention  du  miniftère,  &  la  commifiion  a  cm  devoir  Dro- 
poler  au  Confeil  d  admettre  la  àé^cnfe. 


L'examen  de  l'état ,  par  apperçii ,  efi:  tcrmtné.  Il  nous  reRa 
à  donner  lediiue  au  Confeil  des  ardcles'  III  Ôc  IV  de  la 
réfoliirion. 

«  ni.  La  rréforerie  nationale  tiendra  a  la  difpofitipn  da 
miiiiftire  des  finances  la  fomme  de  454^0,800  livres;  favoir, 
1 1 1,324  liv.  10  fous  pour  les  dépenfes  ordinaires  du  rrimeflre 
de  ;!vendémîaîre  à  nivôfe;  3,839,475  liv.  10  fous  pour  les  dé- 
peiifes  extraordinaires  du  même  trimeftre,  &  5o':),ooo  livres 
•pour,  avec  les  971,335  fr.  76  cent,  dont  eft  queftioii  à  i  ar- 
ticle premier,  être  appliquées  aux  dépenfes  de  Tan  4  62  années 
antérieures. 

»  IV..  Le  paiement  defdites  fommes  fera  fait  fuccefUve- 
ment  <§c  par  portions  réparties  fur  toute  la  durée  du  tri- 
meftre  j>. 

Le  melTage  du  Diredoire  vous  eft  préfent,  citoyens  lé- 
giftàteurs ,  &  vous  vous  rappelez  qu'il  n  a  demandé  au  Con- 
feil que  3,65o,8oo  livres  pour  les  dépenfes  courantes  de  ce 
trimeftre  de  l'an  5.  La  réfolurîon  lui  accorde  cependant 
3j 950,800  livres  pour  les  àéf&nÎQs  ordinaires  &  extraordi- 
naires du  trimeftre.  Ce  font  3oo,ooo  de  plus  que  lé  Direc- 
toire n'avoir  demandé;  cette  différence  en  plus  s'explique 
par  la  diminution  exercée  fur  la  demande  d'un  million  pour 
les  dépenfes  antérieures  au  premier  vendémiaire.  En  effet, 
&  en  confidérant  en  raaiTe  fans  diftindion  d'années  la 
fomme  des  Çonàs  demandés  &  celle  des  fonds  accordés,  il 
y  a  une  diminution  eiïedive  de  200,000  livres. 

Difons-le^  avec  franchife,  nous  ne  trouvons  pas  dans  ce 
travail  la  |îrécifion  qui  doit  être  déformais  le  figne  caraélé- 
riftiqué  de  toutes  nos  opérations  de  finances.  Mais  voyons 
audi  la  grandeur  des  embarras  qui  nous  environnent  :  fi  nous 
n'avons  pas  encore  la  cerrituiie  du  retour  de  l'économie,  du 
•moins  nous  favons  quelle  eft  la  grandeur  de  la  dépenfe, 
grâces  au  parti  que  vous  avez  pris  de  ne  recevoir  de  do- 
maiides  qu'en  efpèces  métalliques.  C'éroit  un  premier  pas 
difficile,  mais  néceffaire  dans  la  carrière  qui  nous  eft  ouverte. 
Marchons  â  cette  lueur  d  ordre  qui  fe  préfente  â  nous  j  mais 
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ne  perdons  pas  de  vue  un  feul  moment  ce  fanal  falutaire. 

Le  miniftre  nous  a  prtLmé  un  ét  t  par  appcrçu  ;  il  ne  veut 
pas  que  cette  précaution  fe  réduife  à  une  vaine  formalité  :  il 
veut  lui-même  que  les  états  d'emploi  qu'il  nous  préfencera, 
quand  il  aura  une  nouvelle  demande  à  nous  faire,  corref- 
Y'Onètwi  à  l'état  que  nous  venons  d'examiner-  c\:  s  il  eft  par- 
venu alors  à  dép::nfcr  moins ,  fans,  préjudicier  à  aucune  partie 
dufervice,  nous  aurons  une  preuve  nouvelle  de  fa  vigilante 
économie. 

Notre  rapport  el^  terminé  ,  repréfentans  du  peuple  ,  quant 
aux  fonds  demandés  par.  le  minière;  mais  la  refolution  con- 
tient encore  un  article  donc  î1  eft  indifpenfable  que  vos  corn- 
milFaires  vous  rendent  compte.  C'eft  le  cinquième  de  la 
réfolution. 

«  V.  Le  Direéloire  exécutif,  par  le  minière  des  finan  ceSj 
fera  drtlTer  par  mois  les  comptes  décaillés  &  diflindts  des 
ordonnances  délivrées  fur  ces  différentes  natures  de  çré.iic: 
une  copie  de  ces  comptes  certifiée  fera  produite  au  Corps 
légiflatif  dans  la  première  quinzaine  da^  mois  fuivanc.  Ces 
comptes  par  mois  tiendront  lieu  d'étac  d'emploi  â  fournir 
Icrs  des  demând,s  de  nouveaux  fonds  :  ces  demandes  feront 
en  outre  accompagnées  d'un  état  des  befoins  par  apperça  > 
également  divifé  en  dépenfes  ordinaires  &  extraordinaires 
de  Tannée  courante  &  des  années  antérieures.  » 

Ces  difpofitions  nous  ont  paru  fages  &  conformes  ^ 
Tordre  ;  il  feroit  même  à  dtfirer  qu  elles  faiîenc  fuivies 
p;ir  tous  les  ordonnateurs  que  lâ_^nature  de  leur  fervice 
n'empêcîie  pas  de  s'y  conf  >rmer.  Sous  ce  point  de  vue 
Tarticie  eût  peut-être  été  mi^ux  placé  dans  une  loi  régle- 
mentaire qui  auroir  pour  objet  d'ordonner  un  fvftême  com- 
plet de  comptablité.  Quoi  qu'il  en  loit,  la  difpoficion  elt 
bonne  en  elle-même. 

Votre  ccmmidion  ,  repréfentans  du  peuple  ,  vous  pro- 
pofe  d^idopter  la  réfolurion.  — 


A  PARIS  ,  DE  /(;iMPMMERi£  NATIOxNAL£. 
Frimaire,  an  V. 


